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COMMUNIQUE 
 

Avenir de l’entreprise TOUPNOT à Lourdes : Jean-Bernard Sempastous interpelle Mme Agnès 

Pannier-Runacher, Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Economie et des Finances  

 
 
 

*** 
 

 

Ce matin, la Commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale dont je suis membre 

auditionnait la Secrétaire d’Etat Agnès Pannier-Runacher sur le thème de « la reconquête industrielle : 

industrie et innovation, attractivité et territoires ». 

 

A cette occasion, j’ai fait part des inquiétudes du territoire et des salariés concernant la situation de 

l’entreprise TOUPNOT (Groupe COFIGEO) située à Lourdes, qui a été ravagée par un très lourd incendie 

le 10 janvier dernier. L’entreprise est depuis condamnée à l’arrêt de ses activités, laissant dans 

l’incertitude la plus totale ses 76 salariés. 

 

Après avoir rencontré les représentants des salariés de l’entreprise TOUPNOT vendredi dernier, je 

reste préoccupé, tout comme l’ensemble du territoire, par le devenir du site de Lourdes. Il devient 

aujourd’hui indispensable d’obtenir de la part du Groupe COFIGEO des signaux clairs et positifs quant 

au maintien du site industriel dans le département. 

 

La Secrétaire d’Etat a répondu qu’un travail était « en cours avec les services de l’Etat et les élus pour 

proposer au groupe COFIGEO une implantation nouvelle ». Elle a aussi rappelé que le dossier était suivi 

« avec attention » avant de conclure que le Gouvernement était « déterminé à accompagner 

l’entreprise ». 

 

Alors qu’une partie du département a été retenue comme « Territoire d’industrie » le 22 novembre 

dernier, ayant ainsi l’opportunité d’être accompagnée par l’Etat vers un renouveau industriel local, il 

ne serait pas acceptable que des entreprises historiques du territoire en viennent à disparaitre. C’est 

pourquoi je resterai vigilant sur ce dossier. 


